BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 16 JANVIER 2012 
(Extraits) 
Grand sujet 
La France a perdu son triple A 
Jamais une note n’aura fait autant parler d’elle. Le triple A, c’était le précieux talisman comme le disait Alain Minc, le conseiller de l’ombre de Nicolas Sarkozy. Conserver cette notation a été le prétexte à des réformes, des plans de rigueur successifs. Il en allait en effet de la grandeur de la France, de sa crédibilité dans la mondialisation économique... Le triple A, c’était l’assurance de payer moins cher ses emprunts sur les marchés mais aussi de faire partie du groupe très prisé des pays avec une bonne gouvernance économique... Las, il se disait pourtant depuis quelque temps déjà que la France ne méritait plus cette note, qu’elle la conservait en raison de personnes d’influence aux postes stratégiques. Et la nouvelle est tombée vendredi telle un couperet : l’agence Standard and Poors abaisse la note de la France à AA+. Il n’en fallait pas plus pour faire chuter la Bourse de Paris. 
Quelles ont été les réactions des politiques ? 
L’exécutif s’est voulu rassurant. « C’est une alerte qui ne doit pas être dramatisée » a déclaré François Fillon au JDD. Le Premier ministre a même jeté une pierre dans le jardin de François Hollande en proposant que son programme électoral soit analysé par les agences de notation. 
Le candidat socialiste a quant à lui fustigé l’équipe gouvernementale qui est selon lui sanctionnée. Selon lui, « ce n’est pas la France qui est sanctionnée, c’est une politique, un gouvernement, un président. » 
Et le Front national ? 

Marine Le Pen voit dans la perte de la note triple A une validation de son projet de retour au franc. « On est entré dans la première étape de la spirale de l’éclatement de la zone euro » a‑t‑elle déclaré dimanche au cours d’une réunion publique en Normandie. 
François Bayrou a quant à lui appelé samedi à « changer de modèle de société » tandis que Jean‑Luc Mélenchon a invité à « rendre les coups » au monde de la finance.

Quelles sont les conséquences d’un abaissement de la note ? 

Au‑delà des taux plus élevés que la France obtiendra pour emprunter sur les marchés, ce sont les collectivités territoriales, les établissements publics ou les entreprises dont l’Etat est actionnaire qui vont eux aussi voir leur note abaissée. Ainsi, la Caisse des Dépôts, l’Unedic, la SNCF, la ville de Paris mais aussi La Poste, France Telecom pourraient être affectés. 
Une hausse des taux devrait entraîner une augmentation du coût d’un crédit immobilier ou à la consommation pour les ménages. 
Une mauvaise nouvelle de plus pour les contribuables après le dernier plan de rigueur gouvernemental. 
Brèves françaises 
Le Qatar agace Marine Le Pen 
Nous en avions reparlé la semaine dernière, le Qatar a décidé d'investir 50 millions d'euros dans les banlieues de Seine‑Saint‑Denis. La présidente du Front national, Marine Le Pen a réagi en accusant le Qatar, je cite : « De choisir ses investissements en fonction de la religion de telle ou telle partie de la population ou du territoire français. » Elle a aussi critiqué le rachat du PSG par le même pays. Enfin Marine Le Pen a rappelé le double jeu que pratique le Qatar en finançant certains groupes islamistes. Le Qatar est un partenaire privilégié de la France et a soutenu l'intervention occidentale en Libye. 
Prochaine sortie du livre sur les apéros saucisson pinard 
Il y a 18 mois les apéros saucisson pinard, mettaient fin à la loi du silence concernant les prières musulmanes illégales du quartier Barbes. André Bercorff journaliste et écrivain a voulu comprendre ce qui avait pu motiver les organisateurs. 

Ce livre intitulé apéros saucisson pinard et sous‑titré l’islam un débat qui rassemble, analyse la rencontre de militants qui ont su dépasser leurs origines politiques de Résistance laïque au Bloc identitaire. 
André Bercoff pointe du doigt des problèmes qui sont souvent manipulés tant par les politiques que par les médias empêchant tout débat de fond. 
Ce livre sortira aux éditions Xénia le 16 mars 2012 au prix de 17 euros, précommande auprès du Bloc identitaire de Nice jusqu’au 31 janvier à 15 euros. 

Brèves internationales 
Et le reste de l’Europe ? 
La France n’est pas le seul pays à avoir été déclassé par Standard Poors. Dans la zone euro, l’Autriche, l’Espagne, la Slovénie, Malte, la Slovaquie, l’Italie, Chypre et le Portugal ont aussi été déclassés. 

On s’y perd, qui garde le triple A en Europe ? 
Dans la zone euro seuls quatre pays conservent le triple A, l’Allemagne, le Luxembourg, les Pays Bas et la Finlande. Si l’on parle de l’Union européenne il faut rajouter le Royaume‑uni, le Danemark et la Suède, membres de l’UE mais hors zone euro. La France est notée AA+ comme l’Autriche. Notons que certains pays ont été dégradés de deux crans comme l’Espagne, l’Italie et le Portugal. 
Quelle est l’attitude de Berlin ? 
Si les Allemands se réjouissent d’avoir conservé leur triple A ils se gardent de triompher. D’une part ils ne veulent pas apparaître comme le premier de classe égoïste qui ne fait rien pour ses voisins. D’autre part la France est le premier client de l’Allemagne et la baisse de la réputation de votre principal client n’est jamais une bonne nouvelle. Une chose est sûre le couple Merkozy est de plus en plus déséquilibré et la large Angela — sans mauvais esprit — pèse de plus en plus lourd que le petit Nicolas. 

Les réactions des autres pays ? 

C’est en Italie et en Espagne que les réactions sont les plus embarrassées. Les deux pays ont de nouveaux gouvernements, Monti en Italie, Rajoy en Espagne qui se seraient bien passés d’une telle nouvelle. L’Italie en particulier est passée de la classe A à B, le niveau de l’Afrique du Sud ce qui fera monter ses taux de refinancement. Sans le dire tous les pays de la zone euro craignent aussi que le Fond Européen de Stabilité Financière soit aussi dégradé alors qu’il est à peine mis en place. 

Un pays peut‑il regagner son triple A ? 
Oui mais avec du temps. Le Danemark a mis 18ans, le Canada 10ans, la Suède 11 ans. 
On ne parle plus de la Grèce ? 

On en parle mais en coulisse. Les négociations sur le deuxième plan d’aide à la Grèce durent depuis le 21 juillet. Les créanciers privés ont accepté d’abandonner 21 % de leurs créances puis sont passés à 50 %. Cela risque de ne pas suffire et on parle de décote entre 60 et 70 % alors que le temps presse pour la Grèce. Si la Grèce est atteinte de pneumonie, la France à la grippe et l’Europe n’a pas fini de tousser. 

Explosion du chômage en Espagne 
Le chômage en Espagne est à son plus haut niveau depuis 15 ans. Le chef du gouvernement conservateur espagnol, Mariano Rajoy a estimé à 5,4 millions le nombre de demandeurs d’emplois à fin 2011. Il qualifie ce chiffre d’« astronomique ». 
En effet, le chômage concerne près d’un actif sur quatre en Espagne ; c’est le pays du monde industrialisé avec le plus fort taux de chômage. 
La réduction de ce taux est une priorité du gouvernement mais aussi des agences financières. 
Avec l’abaissement de la note de la dette souveraine de deux crans vendredi dernier, l’agence Standard and Poors l’a assortie d’une perspective négative. 
Cela signifie qu’il y a une probabilité forte de nouvelle baisse de la note en 2012 ou 2013 si l’Espagne ne réforme pas de façon importante le marché du travail. 
Election du candidat pro Pékin à Taïwan 
Samedi, les Taïwanais étaient appelés aux urnes pour élire leur président. C’est le président sortant, Ma Ying‑Jeou qui a été réélu. Tenant d’une politique de rapprochement avec Pékin, il était opposé à Tsai Ing‑wen qui prônait quant à elle une attitude ferme avec la République populaire de Chine. 
Avec près de 52 % des voix, il devance largement sa rivale qui a, elle obtenu, 46 %. Ce résultat a été salué comme il se doit, par la république communiste de Chine. 
Morosité en Tunisie un an après la chute de Ben Ali 
Samedi matin des milliers de tunisiens se sont rassemblés dans le centre ville de Tunis, pour commémorer le premier anniversaire de la chute du président Ben Ali. 

Ce rassemblement populaire s’est vite transformé en conflit ouvert entre le parti islamiste Ennahda au pouvoir, le parti communiste ouvrier tunisien le PCOT, les salafistes et des laïcs. 
Des échanges agressifs ont parfois fusé, voire quelques coups de poing. Devant les marches du théâtre nationale salafistes et islamistes ont chanté et repris en cœur « mort à Israël ». On pouvait aussi admirer des drapeaux du parti communiste arborant la faucille et le marteau ainsi que des portraits de Che Guevara et de Nasser. 
Les manifestants exprimaient leur inquiétude face à la dégradation de la situation économique et sociale, accusant le gouvernement de censure et d’abus de pouvoir. 

Les troubles continuent en Irak 
En décembre, les Etats‑Unis quittaient le territoire irakien après huit ans d'occupation et la mise en place d’une sorte de démocratie. Samedi dernier, un nouvel attentat suicide à Bassorah, la deuxième ville du pays faisait 53 morts parmi la population chiite. Alors que le Président irakien et son Premier ministre se déchirent ouvertement l'antagonisme chiite‑sunnite persiste voire s’amplifie. Sans parler de la minorité chrétienne dont l'existence est de plus en plus menacée. 
Tensions en Italie à l’intérieur de la Ligue du Nord 
Le grand parti populiste italien La Ligue du Nord forte de deux gouverneurs et de plus de 70 parlementaires voit s’affronter ses deux chefs. D’un côté Umberto Bossi, fondateur historique de la Ligue et proche de Berlusconi. De l’autre l’ancien ministre de l’Intérieur Roberto Maroni hostile à Berlusconi et plus proche de la base du parti. Les deux hommes doivent se rencontrer la semaine prochaine mais la succession d’Umberto Bossi se prépare sur fond de crise en Italie. 
Le chiffre du jour 
c’est 40 % 
Tenez vous bien 40% des dépenses du tribunal de Boulogne‑sur‑Mer sont dues aux traductions pour les inculpés immigrés. 
Ce chiffre a été révélé par Jean‑Philippe Joubert, procureur du tribunal. Il rappelle que le tribunal de Boulogne‑sur‑Mer dans le Pas‑de‑Calais est spécifique en raison de dossiers très lourds liés au problème d’immigration clandestine. Le budget du tribunal en pâtit, en 2011, 843.000 euros ont été consacrés aux frais d’interprètes et de traduction. 

La phrase du jour 
Elle est attribuée à Brigitte Barèges, député UMP du Tarn‑et‑Garonne vendredi sur France 3, je cite : « Ce que je dis simplement, c'est qu'entre ceux qui veulent ouvrir toutes grandes les portes — par souci doctrinaire et surtout électoraliste — et ceux qui veulent toutes les fermer — par repli un peu xénophobe — nous sommes au milieu. C'est‑à‑dire en traitant le mieux possible les besoins de la France dans un contexte économique très grave où le chômage augmente et où il nous faut, c'est vrai quand même, accueillir la préférence nationale. » Fin de citation. SOS Racisme a immédiatement qualifié la député de droite populaire de lepéniste, préparant le terrain pour une entente avec le Front national. 
La deuxième phrase du jour 
Michel Vauzelles est le président du comité de soutien à François Hollande dans la région Paca. Ses déclarations dans Nice‑Matin sont intéressantes, je cite : « Les Français sont fiers de l’être, comme ils sont fiers d’être Marseillais, Niçois, ou Toulonnais … on a tous besoin de racines identitaires. Fin de citation. 

Le message aurait été transmis à François Hollande. Sa réponse n’est pas encore connue. 

